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ressources. Celui de "1' apanage de l'humanite toute entiere" 
concerne l'exploration et l'utilisation. Selon Ie principe de 
"l'apanage de l'humanite tout entiere", tous les pays ont un droit 
non-exclusif d'utiliser et d'explorer l'espace. Afin de comprendre 
la difference entre ces deux principes, je vous propose d'illustrer 
ce propos au moyen d'une analogie. En haute mer, tous les pays 
ont Ie droit de traverser les oceans avec leurs bateaux. lIs ont 
egalement Ie droit de pecher des poissons dans les oceans. Des 
que ces poissons sont sur Ie pont du bateau, ils sont en quelque 
sorte appropries. Par analogie, les pays ont Ie droit d'avoir leurs 
engins, spatiaux se deplacer dans l'espace ("province of man­
kind") mais aucun accord n'a ete conclu au niveau international 
selon lequel les pays pourraient extraire des ressources ("com­
mon heritage"). 

Alors que certains observateurs defendent ce point de vue, 
les deux principes ne sont pas interchangeables. Le principe de 
"l'apenage de l'humanite tout entiere" est base sur celui de res 
communis: Ie bien appartient a tous. Cela signifie que tous les 
pays ont Ie droit d'utiliser et explorer. C'est un principe global, il 
n'est pas exclusif. II est possible d'utiliser des parties de 
l'espace, pas de se l'approprier. 

Tous les pays ont un libre acces a tous les domaines de 
l'espace et les corps celestes sur la base de l'egalite. Tous les 
pays ont Ie droit d'utiliser et d'explorer l'espace. L'utilisation 
concerne par exemple l'observation de la Terre et les communi­
cations. L'exploration inclut les missions Apollo, les missions 
robotiques proches de la Terre et l'exploration de Mars par 
exemple. 

Selon l'article II du traite sur l'espace, "l'espace, y compris 
la Lune et les autres corps celestes, ne peut faire l'objet d'appro­
priation nationale par proclamation de souverainete, ni par voie 
d'utilisation ou d'occupation, ni par aucun autre moyen." Lors­
que Christophe Colomb arriva en Amerique du Nord, il revendi­
qua la terre au nom de l'Espagne. Le droit de l'epoque recon­
naissait que si un Etat revendiquait une terre et pouvait la 
controler, cela devenait Ie territoire de cette nation. Le droit a 
change. Le drapeau place par Christophe Colomb signifiait une 
revendication de souverainete par l'Espagne d'un nouveau terri-
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toire. Le drapeau place par Neil Armstrong sur la Lune signi­
fiait une realisation nationale, non l'acquisition de territoire. 

L'expression "peaceful purposes" est un terme qui a une 
longue histoire en droit de l'espace. II faut revenir a la premiere 
resolution des Nations Unies sur l'espace. Le debat originel se 
concentrait sur la signification de cette expression. Deux defini­
tions etaient alors en competition: selon la premiere, "peaceful 
purposes" signifiait "non agressif", selon la seconde "non mili­
taire". La premiere defmition a ete retenue pour deux raisons: 

En premier lieu, les Sovietiques et les Americains etaient 
presents militairement dans l'espace depuis Ie debut. Par conse­
quent, enoncer que "peaceful purposes" signifiait "non militaire" 
contredisait les faits. De plus, au cours de la guerre froide, d'im­
portantes activites militaires ont entraine un equilibre force. 
Par exemple, les Sovietiques et les Americains avaient des satel­
lites de reconnaissance et de surveillance qui leur permettaient 
de connaitre les activites respectives de chacun. Cela a contri­
bue a une stabilisation de l'environnement geopolitique. 

"Peaceful purposes" signifie egalement l'interdiction des 
armes dans l'espace extra-planetaire. Cela concerne les armes 
nucleaires et les armes de destruction massive dans l'espace. 
Les armes de destruction massive incluent l'arme atomique, 
biologique et chimique. L'espace extra atmospherique et les 
corps celestes sont deux choses differentes. Les corps celestes 
sont exclusivement pacifiques ce qui signifie des restrictions 
encore plus importantes que pour ce qui concerne l'espace extra­
planetaire. 

Par ailleurs, certaines activites militaires sont legales. II y 
a egalement des activites militaires qui sont interdites. Celles 
qui sont permises sont les activites de recherche scientifique et 
d'utilisation des equipements et installations qui sont necessai­
res pour mettre en rnuvre les activites scientifiques et pacifi­
ques. Les activites interdites incluent des bases militaires, des 
installations, des fortifications, Ie test d'armes et les manrnu­
vres. 

Alors qu'il pourrait paraitre evident de dire qu'il existe un 
mecanisme de responsabilite pour l'espace, cela n'a pas toujours 
ete Ie cas. Lors de l'elaboration du droit de l'espace, il n'etait pas 
etabli que les pays seraient rendus responsables de leurs activi-
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tes dans l'espace sans qu'un regime specifique les rende respon­
sables. Par consequence, la convention sur la responsabilite a 
ete etablie, prevoyant un regime double: la responsabilite abso­
lue s'applique aux dommages qui ont lieu sur la Terre et aux 
avions en vol. La responsabilite absolue signifie que la faute est 
independante de la responsabilite, la responsabilite est etablie. 
Si Ie dommage se deroule dans l'espace, alors la negligence 
s'applique. Le regime de la responsabilite dans l'espace com­
prend un mecanisme de responsabilites qui permet l'allocation 
de la responsabilite conjointe entre les acteurs. Enfin, Ie traite 
prevoit un processus de revendication qui comprend 
I' etablissement d'une commission des reclamations et des regles 
specifiques sur la compensation. 

Le droit international de l'espace enonce que les pays en­
courent la responsabilite internationale pour toutes les activites 
spatiales qu' elles soient privees ou publiques. Par exemple, les 
activites commerciales de teledetection des societes sont sous 
licence du gouvernement americain afm qu'elles soient sous sa 
supervision tel que Ie prevoit Ie droit international. Le droit de 
l'espace reconnait les organisations internationales intergou­
vernementales. Un exemple: I'Agence spatiale europeenne est 
une organisation regionale tres efficace. Elle a ete constituee 
par un traite, la convention de I'ESA, en 1975. 

Entin, Ie Secretaire General des Nations Unies s'est vu at­
tribuer un role particulier dans differentes circonstances. Par 
exemple, selon la convention sur la responsabilite, des reclama­
tions peuvent etre presentees par l'intermediaire du Secretaire 
General. Selon la convention sur l'immatriculation, un Etat si­
gnataire peut demander une information par I'intermediaire du 
Secretaire General concernant un projet spatial qui a cause un 
dommage. Selon l'Accord sur Ie Sauvetage, les signataires doi­
vent informer Ie Secretaire General des accidents et urgences y 
compris celles qui impliquent des interets globaux (ex: un ocean, 
I'Antarctique). 

Malgre Ie fait qu'il y ait cinq traites, du droit coutumier et 
les principes des Nations Unies, de nombreuses questions de­
meurent sans reponse. Les questions suivantes restent ouver­
tes, elles n'ont pas obtenu de consensus au sein de la commu­
naute internationale. 
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• Bien qu'il n'y ait pas de souverainete sur Ie territoire, 1a 
question de 1a souverainete sur les ressources demeure: 1a 
non appropriation des territoires entraine-t-elle la non­
appropriation des res sources ? 

• Le fait d'extraire des ressources s'apparente-t-il a une utili­
sation de l'espace? 

• La souverainete est-elle necessaire pour etablir Ies droits 
de propriete ? 

• L'interdiction de l'appropriation nationale empeche-t-elle 
Ia revendication de Ia propriete par un individu, une orga­
nisation intergouvernementale ou une societe? 

L'exemple Ie plus controverse d'une question qui demeure 
irresolue est la question de l'utilisation des ressources dans I'es­
pace, II sera necessaire d'avoir une volonte politique forte pour 
developper un consensus qui serait accepte par les pays. 

Une autre question controversee consiste a determiner si Ie 
regime des traites existant doit demeurer tel qu'il est. Les na­
tions spatiales traditionnelles et les nouvelles puissances spa­
tiales s'accordent a dire qu'une nouvelle phase du developpe­
ment du droit de I' espace a debute. Cependant, il existe des dif­
ferences d'opinion sur la meilleure approche a adopter. 

Quelques pays, y compris la Russie, estiment que ces dispo­
sitions sont inadequates parce qu'elles n'adressent pas toutes 
les situations possibles. Les nations qui considerent que Ie re­
gime est insuffisant ont propose qu'au dela d'un renforcement 
ou de l'amendement des instruments existants, un nouveau 
traite soit negocie. 

Ceci est selon eux Ie moyen evident de prendre en compte 
les changements necessaires. lis considerent que certaines na­
tions choisissent de ne pas participer aux traites existants en 
raison des incertitudes et changements d'interpretation des 
termes. 

D'autres pays estiment que Ie systeme repond a ces ques­
tions en amendant ou etendant les traites existants. D'autres 
nations estiment que Ie regime juridique existant, y compris les 
traites, est adequat et fournit la base des developpements fu­
turs. Selon elles, encourager l'adhesion aux traites existants est 
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Ie meilleur moyen pour accomplir des developpements. Les na­
tions soutenant cette position ont egalement souleve des ques­
tions de procedure, y compris des arguments selon lesquels un 
traite unique serait au-dela des competences du comite des Na­
tions Unies sur l'utilisation pacifique de l'espace et de son sous­
comite juridique. Enfin, ils estiment que dans la mesure OU les 
nations continuent de rejoindre les traites existants, Ie regime 
actuel est viable. 

Un nombre important de pays, notamment les principales 
puissances spatiales a l'exception de la Russie, s'opposent a la 
mise en place d'un nouveau traite global. Cette liste inclut 
l'Inde, Ie Japon et les Etats-Unis. Les pays soutenant l'autre 
position sont ceux ayant recemment developpe des capacites 
spatiales ou n'en ayant pas, notamment: la Bulgarie, la Chine, 
l'Iran et la Grece. 

Certaines nations ayant un segment sol pour les activites 
de teledetection, mais depourvus de capacite de lancement, ont 
une position intermediaire. Le Maroc et l'Australie par exemple 
ont des objections concernant l'incertitude liee a certains traites, 
mais n'iraient pas jusqu'au point de demander une revision ou 
une clarification des traites. 

Tous les groupes sont d'accord sur Ie fait qu'il existe un be­
soin d'elaborer des regles juridiques communes ou des stan­
dards. Ils sont egalement d'accord sur les raisons qui motivent 
ces developpements: des changements technologiques et un ac­
croissement de la commercialisation de l'espace. 

Le debat relatif a la mise en place d'un nouveau traite me­
rite un examen attentif sur ce que cela pourrait nous apporter 
ou nous faire perdre. Quelles que soient les limitations, les 
challenges ou les difficultes qui existent en droit de l'espace, Ie 
vrai probleme n'est pas Ie droit lui-meme. La vraie question est 
d'obtenir une volonte politique pour aborder Ie droit. 

Merci de votre patience pour mon espagnol. Si vous avez 
des questions, merci de communiquer un e-mail ala Directrice 
du Centre, Ie Professeur Joanne Gabrynowicz ou moi-meme a 
l'adresse : jgabryno@olemiss.edu ou jserrao@olemiss.edu. Merci 
de votre participation. 



INTRODUCCION AL DERECHO DEL 
ESPACIO PARA LOS RESPONSABLES 

DE LA TOMA DE DECISIONES 

Traducido del ingles al espanol por 
Virginia Rodriguez Serrano' 

Buenos dias. Soy la Dra. Jacqueline Etil Serrao, Directora 
Asociada del Centro de teledeteccion nacional y del derecho del 
espacio ultraterrestre (National Remote Sensing and Space Law 
Center) de la Facultad de Derecho de la Universidad de Missis­
sippi. Mi conferencia de hoy versa sobre la "Legislacion espacial: 
Avances y perspectivas". Esta conferencia fue en su mayor par­
te preparada y presentada por la Directora del Centro anterior­
mente mencionado, la profesora Joanne Irene Gabrynowicz, en 
el Grupo de Trabajo organizado por Naciones Unidas en 2003 en 
relacion con la "Capacidad de construccion de la Republica de 
Corea en materia de Derecho del espacio ultraterrestre". Este 
Grupo de Trabajo fue organizado por la Oficina para Asuntos 
relacionados con el Espacio Exterior de Naciones Unidas. Los 
participantes de dicho Grupo de trabajo fueron los responsables 
politicos y de toma de decisiones de Estados con capacidad para 
llevar a cabo actividades de exploracion espacial, Estados que 
recientemente han iniciado ciertas actividades de exploracion 
espacial y paises en vias de desarrollo. Algunas de las conside­
raciones aqui expuestas tambien aparecen en un reciente articu­
lo publicado en la Revista de Derecho de la Universidad Suffolk 
por la prof. Gabrynowicz. 

El Derecho internacional del espacio ultraterrestre esta in­
tegrado por tratados internacionales y Derecho consuetudinario 
general. Los cuatro tratados internacionales basicos son los si­
guientes: 

. Dna. Virginia Rodriguez Serrano is Associate attorney at Clifford Chance, Madrid 
(Spain). She received her LL.M. in Air and Space Law, McGill University, Montreal, 
Canada. Member of the European Center for Space Law (ECSL) at ESA. 
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1. Tratado sobre los principios que deben regir las actividades 
de los Estados en la exploraci6n y utilizaci6n del espacio 
ultraterrestre, incluso la Luna y otros cuerpos celestes 
CTratada del Espacia Ultraterrestre). 

2. Acuerdo sobre el salvamento y la devoluci6n de astronau­
tas y la restituci6n de objetos lanzados al espacio ultrate­
rrestre CAcuerda sabre salvamenta). 

3. Convenio sobre la responsabilidad internacional por danos 
causados por objetos espaciales CCanvenia sabre respansa­
bilidad). 

4. Convenio sobre el registro de objetos lanzados al espacio 
ultraterrestre CCanvenia sabre registro). 

Estos cuatro tratados son ampliamente aceptados por un gran 
mimero de Estados. Sin embargo, el quinto tratado adoptadoen 
esta materia, citado a continuaci6n, no 10 es: 

5. Acuerdo que debe regir las actividades de los Estados en la 
Luna y otros cuerpos celestes CAcuerda sabre la Luna). 

Adicionalmente, la Asamblea General de las Naciones Uni­
das ha adoptado, a 10 largo de estos anos, un con junto de princi­
pios. Cada grupo de principios tiene un peso distinto y relati:vo 
en el Derecho internacional. El Derecho internacional del espa­
cio ultraterrestre esta integrado asimismo por el Derecho con­
suetudinario y la practica de los Estados. El Tratado del Espa­
do Ultraterrestre se remite especfficamente al Derecho interna­
donal y a la Carta de la Organizaci6n de las Nadones Unidas. 
Senala asimismo que los Estados tienen responsabilidad inter­
nacional por todas sus actividades espaciales, de caracter publi­
co y privado. En definitiva, de forma conjunta, todos los instru­
mentos mencionados anteriormente, tratados y costumbre 'in~ 
ternacional, forman el cuerpo del Derecho internadonal del es­
pacio ultraterrestre. 

Hablemos de los principios inspiradores del Derecho del e,s­
pacio ultraterrestre. Con caracter general, el Derecho interna­
donal del espado ultraterrestre esta integrado por una serie de 
principios basicos de gran relevancia. En primer lugar, el Tra­
tado del Espado Ultraterrestre opera de forma similar a una 
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constitucion. Asi, dicho Tratado establece los principios genera­
les que integran el micleo normativo basico del Derecho del es­
pacio ultraterrestre. Entre estos principios se encuentra el con­
cepto de que la exploracion y utilizacion del espacio ultraterres­
tre "incumben a toda la humanidad". Dicho principio implica 
que todos los paises tienen un derecho no exclusivo de utilizar y 
explorar el espacio ultraterrestre. El concepto de que "la explo­
racion y utilizacion del espacio ultraterrestre incumben a toda 
la humanidad" no coincide exactamente con la noci6n de "patri­
monio comun de la Humanidad," contenida en el Tratado sobre 
la Luna. Este aspecto sera tratado mas adelante. Otros princi­
piosba.sicos relevantes son el principio de no apropiacion del 
espacio, el principio de utilizaci6n del espacio ultraterrestre con 
fines pacfficos, el principio de responsabilidad y el principio de 
que los Estados son responsables de las actividades llevadas a 
cabo en el espacio por sus nacionales. 

La nocion de "patrimonio comun" esta centrada en las cues­
tiones de extraccion potencial de recursos y aprovechamiento 0 

destino de los mismos. El concepto de "provecho e interes de la 
humanidad" esta relacionado con la exploracion y utilizacion del 
espacio ultraterrestre. Por virtud del principio de que la explo­
raci6n y utilizacion del espacio incumben a toda la humanidad, 
todos los Estados tienen un derecho no exclusivo a la utilizaci6n 
y exploracion del espacio ultraterrestre. Al objeto de entender la 
diferencia entre ambos conceptos, tengase en consideracion el 
siguiente supuesto. En el alta mar, todos los paises tienen dere­
cho a utilizar el area del alta mar para el movimiento de sus 
buques a traves de los oceanos. Asimismo, tienen un derecho de 
libre pesca y cuando se produce dicha actividad pesquera, el 
producto 0 resultado de la misma pasa a ser propiedad del bu­
que. En el espacio ultraterrestre, de forma similar, los Estados 
tienen un derecho identico a que sus vehiculos espaciales se 
nlUevan libremente ("la exploracion y utilizacion del espacio ul­
traterrestre incumben a toda la humanidad"), pero no se ha al­
canzado acuerdo alguno en 10 que respecta a si los Estados pue­
den-extraer recursos ("patrimonio comun de la humanidad"). 

Estos dos principios no son intercambiables, aunque algu­
nos autores aleguen que 10 son. El principio de que "la explora­
-Cion y utilizacion del espacio ultraterrestre incumben a todo la 
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humanidad" tiene su fundamento en la noci6n de res communis: 
la cosa pertenece a todos. Esto significa que todos los Estados 
tienen el derecho de utilizaci6n y exploraci6n del espacio. Es un 
principio inclusivo, no exclusivo. Esto es, el espacio ultraterres­
tre puede ser utilizado parcialmente, pero no adquirido. 

Todos los Estados tienen libertad de acceso a cualquier zona 
del espacio ultraterrestre y de los cuerpos celestes sobre un 
principio de igualdad. Asimismo, todos los Estados tienen el 
derecho a utilizar y explorar el espacio ultraterrestre. Ejemplos 
de dicha utilizaci6n son las actividades de observaci6n de la Tie­
rra (teleobservaci6nl y las comunicaciones. Supuestos de explo­
raci6n del espacio son las misiones Apoio, las misiones rob6ticas 
de 6rbitas terrestres bajas y la exploraci6n de otros cuerpos ce­
lestes como Marte. 

El articulo II del Tratado del Espacio Ultraterrestre senala 
que "el espacio ultraterrestre, incluso la Luna y otros cuerpos 
celestes, no podrii ser objeto de apropiaci6n nacional por reivin­
dicaci6n de soberania, uso u ocupaci6n, ni de ninguna otra ma­
nera." Cuando Crist6bal Colon lleg6 a America del Norte, re­
clam6 la soberania espanola sobre este territorio. En aquel 
momento, el ordenamiento jundico reconocia que si un Estado 
reclamaba para si un territorio determinado y tenia medios para 
controlarlo, el mismo pasaba a ser territorio de dicho Estado. 
Neil Armstrong tambien emplaz6 una bandera de su pais en la 
superficie lunar, pero al contrario de 10 que habia ocurrido ante­
riormente en el caso de Crist6bal Co16n, no constituy6 un ejerci­
cio de reclamaci6n de soberania territorial sobre la luna. El De­
recho habia cambiado. La bandera emplazada por Co16n signifi­
caba un ejercicio de reivindicaci6n de soberania territorial para 
Espana. La bandera de Armstrong constituia la demostraci6n 
de un logro 0 exito nacional, pero no la adquisici6n de un territo­
riO. 

"La utilizaci6n para fines pacificos" es un principio general 
con una larga historia en el Derecho del espacio ultraterrestre. 
Ya estaba contemplado en las primeras resoluciones de Nacio­
nes Unidas en relaci6n con el espacio ultraterrestre. El debate 
inicial se centr6 en 10 que la expresi6n "fines pacificos" debia 
significar. Dos conceptos se discutian. El primero se referia a 
que la expresi6n "fines pacificos" debia equivaler a fines "no 
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ofensivos". La segunda noci6n afirmaba que "fines pacificos" 
significaba fines "no militares". Hoy dia ha imperado el signifi­
cado de fines "no ofensivos" por dos razones: 

En primer lugar, tanto la Uni6n Sovietica como Estados 
Unidos han desarrollado una presencia militar en el espacio ul­
traterrestre desde el principio de la carrera espacial. Por ello, 
sostener que la utilizaci6n del espacio ultraterrestre debia 
hacerse con fines no militares contradiria los hechos. En segun­
do lugar, en el periodo de la Guerra Fria, las actividades milita­
res de gran entidad contribuian al fomento de la estabilidad. 
Por ejemplo, tanto la Uni6n Sovietica como Estados Unidos dis­
ponian de satelites de reconocimiento y vigilancia que les permi­
tian conocer 10 que cada uno de ellos estaba haciendo hasta un 
cierto grado. Esta actividad disminuy6 la necesidad de adoptar 
el primer ataque y ayud6 a estabilizar el ambiente politico. 

"Fines pacificos" tambien implica la prohibici6n de utilizar 0 

colocar determinadas armas en el espacio extra-planetario. Es­
ta prohibici6n afecta a las armas nucleares y a las armas de des­
trucci6n masiva. EI concepto de armas de destrucci6n masiva 
incluye a las armas at6micas, biol6gicas y quimicas. Dos regi­
menes distintos se aplican al espacio ultraterrestre y a los cuer­
pos celestes. Los cuerpos celestes pueden utilizarse exclusiva­
mente para fines pacificos, 10 que implica restricciones adiciona­
les de las que se imponen en el espacio ultraterrestre. 

En este sentido, existen actividades militares que son juri­
dicamente admisibles mientras que otras estan prohibidas. Asi, 
la investigaci6n cientifica y la utilizaci6n de equipos y medios 
militares necesarios para llevar cabo investigaciones cientificas 
(pacificas) son actividades posibles legalmente. Estan prohibi­
das las actividades relacionadas con el establecimiento de bases 
militares, instalaciones y fortificaciones militares, la realizaci6n 
de ensayos con cualquier tipo de armas y las maniobras milita­
res en el espacio. 

Aunque pareceria obvio suponer que exista un regimen de 
responsabilidad para las actividades en el espacio ultraterres­
tre, esto no ha sido siempre asi. En los momentos iniciales de la 
actividad espacial, no era evidente que los Estados pudieran ser 
declarados responsables por sus actividades en el espacio ultra­
terrestre sin la definici6n e implantaci6n de un regimen juridico 
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especifico que estableciera tal responsabilidad. En consecuen­
cia, se llev6 a cabo la articulaci6n del Convenio sobre responsa­
bilidad. Dicho Convenio establece un regimen dual de respon­
sabilidad. En el supuesto de daiios causados en la superficie de 
la Tierra 0 a las aeronaves en vuelo, rige un principio de respon­
sabilidad absoluta. La responsabilidad absoluta implica que es 
irrelevante que el posible causante del danG incurra 0 no en cul­
pa 0 negligencia. Aunque el causante no haya actuado a titulo 
de culpa, sera responsable del dano. Sin embargo, si el danG se 
causa a objetos espaciales, se aplica un principio de responsabi­
lidad por negligencia. El sistema establecido en el Convenio 
sobre responsabilidad incluye determinados mecanismos para 
permitir la atribuci6n de responsabilidad en supuestos de acci6n 
conjunta de varios participantes. Entre dichos mecanismos se 
encuentra la declaraci6n de responsabilidad mancomunada y 
solidaria de los Estados u organizaciones participantes, la carga 
de la indemnizaci6n por los danos y el reparto de dicha indem­
nizaci6n. Finalmente, el regimen establecido por el Convenio 
sobre responsabilidad preve un procedimiento de reclamaciones 
de indemnizaci6n por danos que incluye el establecimiento de 
una Comisi6n de Reclamaciones y de reglas especificas de com­
pensaci6n. 

El Derecho internacional del espacio ultraterrestre preve 
que los Estados tienen responsabilidad internacional por todo 
tipo de actividades, ya sean de caracter publico 0 privado. A 
titulo de ejemplo, las compaiiias americanas que se dedican a 
actividades de teledetecci6n son autorizadas por el Gobierno de 
los Estados Unidos de forma que pueden ser supervisadas tal y 
como establece el Derecho internacional del espacio. 

De otra parte, el Derecho espacial reconoce el papel de las 
organizaciones intergubernamentales. Un supuesto es la Agen­
cia Europea del Espacio (ESA), una organizaci6n internacional 
de caracter regional que ha tenido y tiene un gran exitoen,el 
desarrollo de sus actividades. La ESA fue constituida por lIn 
tratado internacional, la Convenci6n de la ESA, en 1975. 

Finalmente, el Secretario General de las Naciones Unidas 
tiene asignada una funcion en una gran variedad de circunstan­
cias. Por ejemplo, en virtud de 10 prevenido por el Convenio so­
bre responsabilidad, las reclamaciones de indemnizaci6n por 
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danos pueden ser presentadas por conducto del Secretario Ge­
neral de las Naciones Unidas. De otra parte, conforme al Con­
venio sobre registro, un Estado signatario puede requerir infor­
maci6n, a traves del Secretario General, sobre cualquier objeto 
espacial que haya causado danos. Finalmente, en el marco del 
Acuerdo sobre salvamento, los Estados signatarios tienen la 
obligaci6n de notificar al Secretario General los accidentes y 
casos de emergencia que sUljan incluyendo aquellos que se pro­
duzcan en espacios fuera de la jurisdicci6n estatal (i.e. un ocea­
no, la Antartida). 

Con independencia de los cinco tratados que hemos senala­
do, . el Derecho consuetudinario y los principios adoptados por 
Naciones Unidas, concurren todavia muchas cuestiones por re­
solver. Se mencionan a continuaci6n, a titulo de ejemplo, varias 
de esas cuestiones todavia carentes de una respuesta especifica 
ante la falta de consenso en la comunidad internacional. 

• No obstante no puede haber ejercicios de soberanfa sobre te­
rritorios espaciales, no esta tan claro si no se puede ejercer 
dicha soberanfa sobre los recursos. Esto es: i.se extiende la 
prohibicion de apropiacion territorial a los recursos que se 
obtengan en el espacio ultraterrestre? 

• lEs la apropiacion de los recursos espaciales una "utiliza­
ci6n" del espacio ultraterrestre? 

• i.Es la declaracion de soberanfa necesaria para el estableci­
miento de derechos de propiedad? 

• El principio de no apropiacion nacional, i.impide las recla­
maciones de dominio 0 derechos de propiedad de personas 
nsicas, organizaciones intergubernamentales 0 compafifas 
privadas? 

De todos, el aspecto mas controvertido por resolver es la 
cuesti6n de la utilizaci6n de los recursos en espacio. Para alcan­
zar el consenso necesario tiene que concurrir la voluntad politica 
de subscribir un acuerdo en que los Estados confluyan. 

Otro extremo discutido es si el regimen de los tratados de­
beria permanecer tal y como esta en la actualidad. Tanto los 
Estados tradicionales como los que han iniciado recientemente 
cierta actividad espacial coinciden en que ha comenzado una 
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nueva fase en el desarrollo del Derecho espacial. No obstante 10 
anterior, concurren ideas distintas de cual sea el mejor enfoque 
a adoptar para dirigir dicho desarrollo. 

Algunos paises, como Rusia, estiman que las previsiones 
contenidas actualmente en los tratados son inadecuadas porque 
no preven todas las posibles situaciones. Los Estados que esti­
man que el sistema actual tiene carencias, mas alla de un forta­
lecimiento del mismo a traves de la modificaci6n de los instru­
mentos existentes, han sugerido que se negocie un nuevo trata­
do, de vocaci6n y alcance universal. 

Estos Estados entienden esta propuesta como la forma 16gi­
ca de afrontar con exito las necesidades cambiantes de las dis­
tintas actividades espaciales. En este sentido, argumentan que 
los Estados estan actuando al margen del sistema actual de los 
tratados debido a la incertidumbre e interpretaciones dis pares 
de sus disposiciones. 

Otros paises sostienen que el regimen actual de tratados 
podria resolver los interrogantes antes mencionados si se permi­
te su modificaci6n y desarrollo. En fin, otro grupo de Estados 
considera que el regimen juridico existente, representado basi­
camente por los tratados, es adecuado y establece los fundamen­
tos para un desarrollo legal posterior. Estos ultimos son de la 
opini6n de que fomentar la adhesi6n a los tratados existentes es 
la manera mas practica de alcanzar un avance. Los Estados que 
sustentan esta idea tambien arguyen inconvenientes procedi­
mentales en el sentido de que la consideraci6n de un tratado 
general, de vocaci6n universal, se encuentra fuera de las compe­
tencias del Comite de la Naciones Unidas sobre el Uso Pacifico 
del Espacio Ultraterrestre y su Subcomite Legal. Finalmente, 
alegan que toda vez que los Estados siguen adhiriendose a los 
tratados en vigor, el sistema actual se muestra valido. 

Un grupo creciente de Estados posicionados en cada lado 
del debate de esta cuesti6n muestra que, con excepci6n de Ru­
sia, las potencias espaciales tradicionales son contrarias a un 
nuevo tratado general. Incluidos en este grupo se encuentran 
India, Jap6n y Estados Unidos. En el otro lado del debate se 
encuentran naciones con poca, inexistente 0 muy reciente capa­
cidad espacial, como Bulgaria, China, Iran y Grecia. 
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Algunos paises que poseen una industria madura en el 
segmento terreno para la teledeteccion, la teleobservacion y 
otras actividades espaciales, pero con escasa capacidad de lan­
zamiento propia, ocupan una posicion intermedia. Marruecos y 
Australia, por ejemplo, muestran cierla preocupacion en rela­
cion con las incertidumbres existentes en algunas disposiciones 
de los tratados, pero linicamente apoyarian una revision y clari­
ficacion de los mismos. 

Todos los grupos mencionados coinciden en que existe una 
necesidad de elaborar principios 0 normas juridicas comunes. 
Asimismo, coinciden en las razones de porque dicho desarrollo 
adicional es necesario. Dichos motivos estan referidos a los 
cambios tecnologicos que se han producido en los liltimos aiios y 
a la creciente comercializacion del espacio ultraterrestre. 

El debate sobre la adopcion de un nuevo tratado general 
exige que se consideren con atencion cuales serian los aspectos a 
mejorar y que logros pueden perderse con tal proyecto. Con in­
dependencia de las limitaciones, retos 0 dificultades existentes 
en el Derecho espacial, el problema no es el Derecho. El reto real 
consiste en alcanzar la voluntad politica necesaria para escribir 
y modificar el Derecho. 

Gracias por ser tan pacientes con mi tratamiento del caste­
llano. Si tienen alguna cuestion, por favor envien un correo elec­
tronico a la Directora del Centro, la profesora Joanne Gabryno­
wicz 0 a mi misma a las direcciones de correo siguientes: jga­
bryno@olemiss.edu 0 a jserrao@olemiss.edu. Gracias por su 
tiempo. 


